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Introduction





L’Économie apparaît d’emblée comme une discipline profondément singulière, qui jouit d’un statut original dans le spectre des sciences et dégage une impression d’étrangeté auprès de l’opinion. Définie par son champ, les rapports noués par les hommes à propos des biens, elle trouve naturellement sa place dans les sciences sociales, mais s’en distingue par l’accent mis moins sur la signification sociale que sur la logique formelle des actions humaines. Définie par sa démarche, la recherche d’explications rationnelles derrière les apparences chaotiques, elle se rapproche plus sûrement des sciences de la nature, mais s’en désolidarise par le rôle primordial accordé aux croyances et aux finalités des agents économiques. Définie par son projet, l’allocation optimale des ressources matérielles et humaines disponibles, elle s’apparente volontiers aux techniques, mais s’en éloigne par le lien distant et ambigu entretenu avec les observations empiriques et les préoccupations opérationnelles.

Aux yeux du physicien ou du biologiste, l’Économie a fourni un effort sans précédent pour obtenir des explications non triviales à la stratégie des entrepreneurs ou à la coordination de leurs échanges. Elle amorce également un véritable travail scientifique en soumettant à des expérimentations rigoureuses en laboratoire ses théories de la décision individuelle, de la négociation ou des enchères. Cependant, l’essentiel de son corpus théorique est considéré comme trop philosophique en tant qu’il mobilise des mécanismes parfaitement hypothétiques pour rendre compte de phénomènes hautement stylisés. De plus, le degré de validité empirique des théories, même les plus assidûment confrontées aux faits, est rarement évalué, au même titre d’ailleurs que la marge d’incertitude sur les observations elles-mêmes.

Aux yeux du psychologue ou du sociologue, l’Économie a déployé une énergie incomparable pour construire une théorie cohérente et explicite de la coopération entre les acteurs ou de la formation des prix. Elle réalise également des travaux empiriques approfondis fondés sur des enquêtes pour apprécier la mobilité professionnelle des salariés ou établir des corrélations entre les formations et les revenus des agents. Cependant, les principes utilitaristes ou mercantilistes sous-jacents aux théories sont couramment dénoncés pour leur pauvreté et leur naïveté conceptuelles, masquées par l’élégance du formalisme. De plus, le volet normatif de la théorie est également critiqué pour son manque de pertinence dû à la mobilisation de normes abstraites et simplistes, non affectées à des agents bien définis.

Aux yeux des décideurs publics ou privés, l’Économie constitue une source irremplaçable d’informations sur les conditions passées et les perspectives futures de leur environnement, surtout en période turbulente. Elle fournit également une expertise utile en suggérant des principes d’action susceptibles d’éclairer les politiques macroéconomiques globales et de guider les choix tactiques des grandes entreprises. Cependant, on lui fait grief de traiter beaucoup de faux problèmes, seule une partie minime de ses enseignements étant utilisable pour résoudre les véritables difficultés rencontrées par les décideurs. De plus, même lorsque les économistes donnent des avis motivés, ceux-ci sont souvent divergents, ne serait-ce qu’en raison de la faible robustesse des conclusions des études aux multiples hypothèses qu’elles sont amenées à faire.

Aux yeux du grand public, l’Économie induit une image favorable quand elle se mue en géographie humaine pour recenser les flux de produits entre pays ou pour comparer leurs forces et leurs faiblesses. Elle dispose également d’un crédit appréciable quand elle affiche des indications générales sur la conjoncture économique ou émet des suggestions plus précises sur le placement de leur épargne. Cependant, on lui reproche une sophistication excessive qui rend opaque l’essentiel des messages qu’elle prétend délivrer et empêche de juger directement de la pertinence empirique de ses propos. De plus, elle est sérieusement mise en cause quant à son efficacité pratique, jugée aussi bien à l’aune des déséquilibres macroéconomiques que des erreurs de gestion microéconomiques.

Souvent cataloguée comme la plus « dure » des sciences sociales ou la plus « molle » des sciences de la nature, l’Économie s’éloigne des canons usuels de toutes les autres disciplines pour se situer dans un « ailleurs ». On peut certes remarquer que, si la mécanique ou l’électricité sont parfaitement formalisées, l’acoustique ou la physique des solides s’avèrent bien plus incertaines. On peut observer à rebours que, si la politologie ou la micro-sociologie restent très descriptives et relativistes, la linguistique ou l’anthropologie structurale s’affichent bien plus assurées. Cependant, l’Économie manifeste des hétérogénéités plus conséquentes encore, et si la microéconomie reste proche tant de la philosophie morale que des sciences formelles, la macroéconomie s’affilie plus sûrement aux sciences empiriques et historiques.

 

Pour rendre compte de cette singularité foncière de l’Économie, on peut se tourner vers les enseignements de l’épistémologie, conçue justement comme un méta-discours sur les caractéristiques d’une science. De l’« épistémologie descendante », développée par les philosophes professionnels, et trop encline à engendrer de grands systèmes à prendre ou à laisser en bloc, on peut néanmoins emprunter quelques principes solides, particulièrement ceux ancrés dans une réflexion logique. De l’« épistémologie ascendante », sécrétée par les scientifiques eux-mêmes, et trop portée sur des descriptions souvent anecdotiques du travail scientifique, on peut néanmoins extraire quelques enseignements robustes, particulièrement ceux fondés sur une perspective historique. Cinq thèmes méthodologiques vont résumer le jeu de construction auquel se livrent les scientifiques sur leurs modèles, chaque modèle étant un représentant de l’ensemble des mondes concrets envisageables.

La « conceptualisation » consiste à définir les entités et les liaisons élémentaires à partir desquelles les mondes possibles vont être progressivement échafaudés. Elle s’intéresse à la délimitation des systèmes qui forment l’objet d’une discipline, à leur décomposition en sous-systèmes modulaires en interaction réciproque et à leur évolution sous l’influence de processus dynamiques couplés. Elle privilégie des critères architectoniques de jugement des modèles comme la simplicité de leurs concepts de base ou l’intelligibilité de leurs relations. Elle renvoie à des courants épistémologiques comme l’apriorisme (Kant, von Mises) ou le conventionnalisme (Duhem), qui postulent l’existence de schémas princeps de modélisation qui s’imposent par une nécessité universelle ou par une convention interpersonnelle.

La « formalisation » vise à engendrer un ensemble de mondes tant complémentaires qu’alternatifs, effectivement acceptables au regard de règles de construction. Elle s’intéresse aux langages d’énonciation des modèles quant à leur structure formelle et aux interprétations qu’ils autorisent, ainsi qu’aux possibilités de simulation abstraite des phénomènes ou de leur explication par quelques axiomes sous-jacents. Elle privilégie des critères syntaxiques de jugement des modèles comme la cohérence logique des énoncés ou la robustesse des conclusions aux hypothèses. Elle renvoie à des courants épistémologiques comme le rationalisme (Descartes) ou le causalisme (Hume), qui postulent que l’univers peut être correctement décrit avec des formalismes adaptés et dûment ordonné par un faisceau d’explications essentiellement causales.

La « validation empirique » s’efforce de sélectionner le monde possible le plus proche du monde actuel, au sens de critères épistémologiques reconnus. Elle s’intéresse à la confrontation entre les conséquences testables des modèles et les données qualitatives ou quantitatives, qu’elle s’effectue sur le mode volontariste de l’expérimentation ou sur celui plus passif de l’observation historique. Elle privilégie des critères sémantiques de jugement des modèles comme leur testabilité potentielle ou leur vraisemblance empirique éprouvée. Elle renvoie à des courants épistémologiques comme l’empirisme logique (Cercle de Vienne) ou le réfutationnisme (Popper), qui préconisent des stratégies distinctes pour assurer une correspondance asymptotiquement satisfaisante entre les théories et les faits.

L’« utilisation pratique » cherche à dessiner les contours des mondes futurs les plus probables ou de mondes souhaitables au regard de principes normatifs. Elle s’intéresse à l’exploitation des modèles dans un but prévisionnel ou dans une perspective décisionnelle, sachant que les informations qu’ils fournissent jouent un rôle stratégique et les connaissances qu’ils véhiculent un rôle idéologique. Elle privilégie des critères pragmatiques de jugement des modèles comme leur opérationnalité virtuelle et surtout leur efficience concrète avérée. Elle renvoie à des courants épistémologiques comme le pragmatisme (Peirce, Dewey) ou le constructivisme (Piaget, van Fraasen), qui voient dans les théories des outils commodes non forcément réalistes pour résumer et mobiliser les connaissances nécessaires aux applications opérationnelles.

L’« évolution » concerne enfin le constant renouvellement des mondes envisagés sous l’influence tant d’innovations externes que de restructurations internes. Elle s’intéresse aux modalités de développement des modèles dans leur articulation synchronique et leur filiation diachronique, mais aussi à l’organisation de la profession scientifique autour de quelques institutions régulatrices spécifiques. Elle privilégie des critères dynamiques de jugement des modèles comme leur fécondité historiquement avérée ou leur légitimité socialement reconnue. Elle renvoie à des courants épistémologiques comme l’historicisme (Kuhn, Lakatos) ou le sociologisme (Blor, Latour), qui réduisent la science à un savoir toujours relatif, conditionnel à une époque historique ou à un contexte organisationnel.

Les contenus des modèles ne s’illuminant qu’interprétés et évalués sur des bases méthodologiques saines, les cinq thèmes épistémologiques précédents seront successivement appliqués à l’Économie en cinq chapitres. Chaque chapitre résume plus précisément les convergences et les divergences entre l’Économie et les autres sciences dans ses trois premières sections et fournit des compléments plus ciblés dans ses trois dernières. Les principes méthodologiques demeurant désincarnés s’ils ne s’adaptent pas à la spécificité de leurs objets, de nombreux exemples seront mobilisés et mettent en évidence la diversité méconnue du travail des économistes. Deux illustrations sont exploitées de façon plus systématique chapitre après chapitre (en italiques), le choix en incertitude d’un décideur individuel et la concurrence oligopolistique entre des producteurs1.






1. Je tiens à remercier Sandrine Denis-Vénuat pour sa patience et sa rigueur dans la frappe des versions successives de cet ouvrage.










CHAPITRE 1

Conceptualisation





Se limitant d’emblée aux rapports des hommes aux biens, l’Économie adopte une vision du monde en apparence des plus simples, articulée autour des échanges matériels effectués par des agents rationnels dans le cadre de marchés. Mais elle se heurte, au regard des sciences de la nature, à la complexité et à l’instabilité foncières du champ social, manifestes en particulier dans le rôle dévolu aux anticipations et aux motivations des acteurs humains. La cosmologie économique s’avère cependant plus ambitieuse et précise que celle des autres sciences sociales, de par sa fondation sur un modèle exigeant de comportement individuel et sur un processus spécifique de coordination globale. Cette vision n’en tend pas moins, sinon à se disloquer, du moins à s’amollir, par l’instillation d’une rationalité limitée des agents et la considération d’une pluralité d’institutions hormis le marché concurrentiel.

Une reconstruction de la Weltanschauung de l’économiste peut être entreprise en spécifiant de façon progressive les principes d’articulation entre le niveau individuel des agents et le niveau collectif du système global. Dans une perspective systémique très générale, une société est appréhendée comme un ensemble d’acteurs autonomes, plongés dans un environnement matériel et institutionnel, et entretenant des relations décomposables en actions isolées. Dans le cadre plus précis de la théorie des jeux, les actions résultent d’un processus de délibération rationnel des acteurs, fondé sur leurs préférences et sur leurs croyances, et sont coordonnées à travers des notions adéquates d’équilibre. En théorie économique proprement dite, les acteurs sont des producteurs ou des consommateurs, qui expriment des offres et des demandes de biens, elles-mêmes ajustées sur des marchés par le biais de prix.

Ce corpus central est de plus en plus profondément remis en cause par le développement de tentacules multiples, au départ indépendants, mais qui s’enchevêtrent et facilitent les ponts avec d’autres disciplines sociales. Une vision dynamique, obtenue par simple déploiement du cadre statique ou par intégration de phénomènes temporels nouveaux, conduit à rétablir à long terme des influences sociales figées sur le court terme. Une dimension cognitive, qui explicite le processus individuel de recueil et de traitement de l’information, oblige à préciser les modalités de communication entre agents, eu égard à leur rationalité cognitive limitée. Une perspective institutionnelle, justifiant l’existence d’agents collectifs rationnels ou d’institutions de coordination originales, permet de mieux articuler différents niveaux de stratification sociale.


Structure ontologique du système

La conception ontologique dominante du système économique fait jouer un rôle moteur essentiel dans son fonctionnement et son évolution à des agents autonomes, bien qu’insérés dans un contexte matériel et culturel influent. Ces acteurs élémentaires n’entretiennent pas de rapports sociaux permanents, mais communiquent à travers un réseau d’actions discrètes et indépendantes, qui résultent de processus de décision individuels. Plus nettement que les autres sciences sociales, l’Économie reconnaît ainsi le primat des acteurs dans l’explication des phénomènes sociaux, fussent-ils déjà des entités collectives coordonnées par des institutions externes.


Acteurs du système

En vertu du « postulat d’actorialité », tout système socio-économique est décomposable en une pluralité d’acteurs autonomes, sujets à des interactions mutuelles et plongés dans un environnement commun. C’est dire que le tissu social ne se présente pas comme un milieu amorphe, mais apparaît comme un espace granuleux où les zones denses sont traitées comme des entités distinctes, malgré leur forte interconnexion. Ce principe de séparabilité spatiale permet à la fois de découper le système global en sous-systèmes – acteurs et environnement – et de définir un réseau de relations entre ces sous-systèmes. De fait, chaque acteur n’est en contact qu’avec un nombre restreint de ses semblables (accointances) et ne communique qu’avec une partie réduite de l’environnement, leur réunion constituant son environnement propre.

Les acteurs sont aussi bien des individus isolés que des organisations, à savoir des conglomérats d’individus et d’objets matériels, pourvu qu’ils manifestent une unité structurelle et fonctionnelle suffisante. Ils sont dotés de propriétés physiques et psychologiques, que l’on cherche à rendre aussi intrinsèques que possible par rapport à l’environnement, mais qui varient fortement de l’un à l’autre et permet de les classifier. Ils s’expriment à travers des comportements bien répertoriés, que l’on souhaite justifier à partir de leurs seules propriétés intrinsèques et des caractéristiques de leur environnement propre. Ils évoluent enfin rapidement, du fait même de leurs interactions, tant du point de vue morphologique par glissement de leurs propriétés, que du point de vue démographique par entrée ou sortie du système.

L’environnement est décomposable en un « environnement matériel », qui forme l’infrastructure physique et technologique du système, et un « environnement culturel », qui en constitue la superstructure idéelle et institutionnelle. Jouant un rôle primordial au sein de ce dernier, les « institutions » sont des entités fonctionnelles, possédant ou non un support organique, dont le rôle est de réguler les comportements individuels. Si l’environnement matériel impose aux acteurs des contraintes quasi incontournables, l’environnement culturel exerce une influence bien plus souple, les institutions se contentant de fixer des règles du jeu qui peuvent être violées. Si l’environnement matériel et même culturel n’évolue qu’à long terme selon une dynamique propre, les institutions peuvent être modifiées plus délibérément à travers les comportements conjoints des acteurs.

Chacune des entités de base est l’objet d’un « processus » interne, qui transforme les influences qu’il subit de toutes les autres entités en influences qu’il exerce sur toutes les autres entités. Chaque acteur est le siège d’un processus de décision qui enregistre les stimuli en provenance de son environnement propre et engendre des réponses en direction de son environnement propre. L’environnement tant matériel que culturel est le support d’un processus de fonctionnement, qui est influencé par les comportements combinés des acteurs et produit des réactions dirigées vers ces mêmes acteurs. En pratique, les influences externes peuvent agir à deux niveaux sur tout processus, d’une part comme facteurs d’entrée conditionnant directement ses sorties, d’autre part comme facteurs de modification de ses lois internes.

Si l’on pénètre dans la boîte noire du comportement de l’acteur, on peut considérer un processus de décision linéaire en trois phases, établissant un aller-retour entre la sphère réelle où il se meut et la sphère mentale où il raisonne. Dans la phase d’information, l’acteur recueille des observations sur la situation passée et présente de son environnement, en particulier comme conséquence de son comportement passé. Dans la phase de délibération, l’acteur s’appuie sur cette information pour établir un diagnostic sur la situation présente, et établit un plan d’intervention pour faire évoluer cette situation dans un sens favorable. Dans la phase d’implémentation, l’acteur traduit son intention d’agir en un comportement concret, ce qui peut poser problème si les conditions d’application envisagées diffèrent par trop des conditions réelles.




Actions des acteurs

En vertu du « postulat d’actionnalité », toute relation d’un acteur avec des tiers ou avec l’environnement général peut être décomposée en un ensemble d’actions isolables, parallèles ou séquentielles. C’est dire que les relations entre acteurs ne sont pas permanentes, mais transitoires, et se manifestent à travers leurs seuls comportements, dont les temps forts sont traités comme des actes distincts. Ce principe de séparabilité temporelle permet de ramener les interactions sociales à un ensemble discret de quanta comportementaux, qui peuvent cependant rester couplés pour un même acteur ou corrélés pour plusieurs d’entre eux. Par extension, l’influence exercée par l’environnement matériel et culturel sur les acteurs comprend en général une part transitoire, qui est également traitée comme une chronique d’actions.

Les actions oscillent entre des actes élémentaires et des programmes complexes combinant des actes de diverses natures sur plusieurs périodes, pourvu que se manifeste une unité d’exécution suffisante. Une action est unilatérale quand elle est mise en œuvre de façon indépendante par un acteur, et bilatérale quand elle est exécutée simultanément par deux acteurs, un acte de l’un apparaissant alors comme la contrepartie de celui de l’autre. Une action est singulière lorsqu’elle ne se produit qu’une fois et répétitive lorsqu’elle est itérée grossièrement à l’identique, la persistance d’une même action redonnant l’apparence d’une relation permanente. Tous les rapports sociaux résultent ainsi de la superposition d’actions individuelles (liens associatifs), à l’exception de ceux préétablis par les propriétés passives des acteurs (liens de parenté).

Les actions sont traditionnellement différenciées selon leur nature, matérielle ou symbolique, étant entendu qu’elles peuvent simultanément recevoir une base physique et véhiculer un sens informationnel. Elles consistent essentiellement en échanges réalisés par les acteurs, qu’il s’agisse de la fourniture de substances matérielles, de la transmission de messages informationnels ou du transfert d’entités mixtes (monnaie). Elles induisent éventuellement des modifications des entités de base, qu’il s’agisse d’exploiter l’environnement matériel, d’adapter l’environnement culturel ou de transformer les acteurs eux-mêmes. Elles se développent enfin, du fait de la volonté des acteurs qui veulent desserrer certains liens pour en établir d’autres, ou de l’évolution de la démographie des acteurs et de l’environnement matériel et culturel.

Les interactions au sein du système global tissent des réseaux multiformes et enchevêtrés, dont les configurations structurelles (arborescences, rétroactions) conditionnent en retour le fonctionnement global du système. Deux configurations polaires méritent une attention particulière, lorsque l’environnement matériel agit sur les agents sans effet en retour et lorsque l’environnement culturel se réduit à sa composante institutionnelle. Dans le schéma « décentralisé », les acteurs ne procèdent qu’à des actions bilatérales (ou multilatérales) qui court-circuitent toute médiation institutionnelle, ce qui donne naissance à des causalités multiples et circulaires. Dans le schéma « centralisé », les acteurs posent des actions à double sens avec les institutions à l’exclusion de toute relation directe entre eux, ce qui engendre des causalités polarisées vers un Centre bien qu’également bouclées.

L’état global du système peut dès lors être défini par la juxtaposition de toutes les actions qui sont mises en œuvre par les acteurs et leur environnement commun, état qui habituellement évolue au cours du temps. Un « état d’équilibre » est plus précisément défini par la compatibilité des actions mises en œuvre par toutes les entités de base, qui se répondent parfaitement les unes les autres à travers les processus associés. Si l’on introduit une dimension temporelle plus explicite, un état d’équilibre est fondamentalement un état stationnaire, en l’absence de perturbations exogènes, dans la mesure où aucun facteur ne tend à en faire dévier si l’on s’y trouve. Cette notion d’équilibre reste semblable à celle de la mécanique ou de la chimie, si l’on identifie les entités de base à des corps physiques ou des éléments chimiques, et les actions mutuelles à des forces les déplaçant ou des réactions les transformant.




Individualisme versus holisme méthodologique

Les postulats d’actorialité et d’actionnalité opèrent une réduction de la vision d’un système économique qui, selon qu’elle est acceptée ou non, conduit à deux positions méthodologiques contrastées dans l’interprétation de ses propriétés globales. Pour l’« individualisme méthodologique », tout phénomène socio-économique peut être expliqué à partir de la seule conjonction des actions d’acteurs individuels, sous des contraintes exclusivement matérielles. Pour le « holisme méthodologique », nombre de phénomènes socio-économiques ne sont explicables qu’en s’appuyant sur des entités ou des relations collectives ne résultant pas d’actions individuelles. En première instance, la première position apparaît plus ambitieuse que la seconde dans la mesure où elle recommande de ne pas se contenter d’une éventuelle explication holiste, mais de tendre vers une explication individualiste.

L’Économie, qui focalise son attention sur les échanges de biens entre des agents parfaitement autonomes, se place d’emblée dans le sillage de l’individualisme méthodologique, tout en y apportant d’importants bémols. Pour l’« individualisme relationnel », les transactions entre les agents constituent des actions parfaitement isolables, mais elles ne sont pas exclusives de relations plus durables, comme des ententes ou des liens juridiques. Pour l’« individualisme organisationnel », les agents économiques correspondent bien à des centres de décision identifiables, mais ce sont déjà des groupes sociaux préalablement constitués, ainsi des familles ou des entreprises. Pour l’« individualisme institutionnel », les institutions sont traitées comme des entités qui conditionnent les actions individuelles, mais sans que leur origine soit précisée, à l’instar de la monnaie ou des marchés.

Les autres sciences sociales, qui se donnent pour vocation d’appréhender les phénomènes sociaux dans leur globalité, optent plus spontanément pour le holisme méthodologique, qui prend cependant des formes plus ou moins radicales. Le « totalisme » refuse de considérer les acteurs comme un niveau d’analyse pertinent et veut expliquer le social par le social, seuls des concepts globaux pouvant rendre compte de la diffusion d’une peur ou d’une coutume. Le « structuralisme » reconnaît les acteurs individualisés, mais met l’accent sur le réseau de relations qui les enserre et crée un lien social permanent, des relations de parenté en anthropologie aux interactions sémiotiques en linguistique. Le « contextualisme » admet les actions individuelles, mais considère que les agents subissent un conditionnement puissant et direct de l’environnement socio-culturel, en matière de pratique religieuse comme de criminalité.

Le holisme méthodologique fort affirme qu’un point de vue holiste est à la fois nécessaire et suffisant, une explication individualiste n’étant pas de mise, même dans les rares cas où elle est possible. À l’opposé, l’individualisme méthodologique fort affirme qu’une explication n’est pas recevable tant qu’elle n’est pas exclusivement fondée sur des actions individuelles, même si elle apparaît fréquemment hors d’atteinte. En situation intermédiaire, l’individualisme méthodologique faible accepte des explications contenant des ingrédients holistiques à titre provisoire, tout en s’efforçant de les réduire par étapes successives. L’Économie adopte clairement un tel individualisme sophistiqué quand elle décrit un système bouclé entre des acteurs collectifs et des institutions, quitte à fournir ensuite des explications individualistes à ces deux types d’entités.

Une illustration de ces positions est fournie par l’explication de la coopération entre les acteurs dans des circonstances intermédiaires entre le conflit pur et l’identité de vue totale (débat politique, communication linguistique). Cette coopération fait référence à des « normes sociales », qui imposent à l’acteur un comportement précis dans un contexte donné, par exemple l’obligation de porter assistance à toute personne en danger. Le holisme méthodologique se manifeste dans l’« approche fonctionnaliste », qui justifie l’existence de telles normes sociales par les conséquences fonctionnelles bénéfiques qu’elles apportent au système ou à ses membres. L’individualisme méthodologique s’exprime dans l’« approche évolutionniste », qui cherche à rendre compte de la mise en place effective des normes sociales par des actions individuelles, compte tenu des effets qu’elles engendrent sur les acteurs.






Interactions stratégiques entre acteurs

En théorie de la décision, les acteurs déterminent leurs actions selon un processus de délibération rationnel, c’est-à-dire recherchent l’action disponible dont les effets anticipés s’avèrent les plus satisfaisants. En théorie des jeux, la coordination des actions s’effectue selon un mécanisme non pleinement explicite, mais conduisant à une situation d’équilibre où chaque acteur a optimisé son comportement, compte tenu de celui des autres. À rebours d’autres sciences sociales, l’Économie retient donc une vision très intentionnelle du comportement des acteurs, sans exclure pour autant une certaine inertie et myopie de leur part.


Décision rationnelle

En vertu du « postulat de rationalité », toute action résulte d’un processus de décision rationnel de l’acteur, qui la sélectionne par une évaluation subjective de ses conséquences prévisibles, dans un contexte donné. Ainsi, l’adaptation de l’acteur à son environnement résulte non pas d’un automatisme, mais d’un calcul conscient ou inconscient, selon des modalités qui traduisent une psychologie minimale de sa part. Selon le « principe de conséquentialisme », chaque plan d’action envisagé est apprécié en fonction de ses seuls effets anticipés, et selon le « principe d’opportunisme », les effets anticipés sont soupesés et agrégés sous forme de coûts et d’avantages. La phase de délibération de l’acteur conduit donc à classer tous les plans d’action considérés comme possibles, la phase d’implémentation se limitant à traduire le plan d’action préféré en action mise en œuvre.

Le modèle de délibération le plus général, développé par la « théorie de la décision », décompose le raisonnement de l’acteur en trois étapes, chacune d’entre elles faisant intervenir un « déterminant » de choix particulier. La génération des actions permet de construire un ensemble d’actions possibles, contraint par l’environnement matériel et institutionnel, en partant des « opportunités » permises par les capacités et les ressources de l’acteur. La prévision des effets permet d’associer à chaque action, conditionnellement à des états de l’environnement futurs, une batterie d’effets anticipés, en s’appuyant sur les « croyances » de l’acteur relatives au fonctionnement actuel du système. L’évaluation des effets permet d’attribuer une utilité plus ou moins synthétique aux effets objectifs précédemment déterminés, en projetant sur eux les « préférences » de l’acteur aptes à juger des états du système.

Les deux étapes extrêmes renvoient à la « rationalité instrumentale » de l’acteur, à savoir l’adéquation qu’il réalise entre les moyens dont il dispose et les objectifs qu’il poursuit, pour définir une action rationnelle. Cette rationalité, qui traduit une logique interne à l’acteur, s’appuie sur des préférences strictement individuelles et sur des opportunités aussi bien individuelles que socialement conditionnées. Sous sa forme forte, la rationalité optimisatrice, elle postule que l’acteur recherche, dans un champ d’actions possibles, celle qui maximise une fonction d’utilité monodimensionnelle, définie sur les effets conjoints de l’action et du contexte anticipé. Si le contexte est exogène et le maximande unique, une « fonction de comportement » exprime directement la relation entre l’action retenue et le contexte anticipé, sous la forme d’une règle extensive et rigide et non plus d’un processus intensif et ouvert.

L’étape intermédiaire renvoie à la « rationalité cognitive » de l’acteur, à savoir l’adéquation qu’il réalise entre les informations qu’il détient et les croyances qu’il adopte, pour déterminer une anticipation rationnelle. Cette rationalité, qui fait référence à une réalité extérieure à l’acteur, peut être décomposée en une « rationalité computationnelle », relative à la performance du processus de prévision effectué, et en une « rationalité informationnelle », liée à la qualité des informations de base disponibles. Sous sa forme forte, l’anticipation parfaite, elle postule que l’acteur recherche, à partir d’observations factuelles complètes et d’une connaissance structurelle parfaite du système, la prévision qui minimise un indice de distance entre prévision et réalisation. Si la solution est unique, un « schéma d’anticipation » exprime en court-circuit la relation entre l’anticipation retenue et les observations effectuées.

Le modèle rationnel de décision considère en substance que toute action d’un acteur peut être expliquée à partir de la seule trilogie de ses opportunités, de ses croyances et de ses préférences. Ces trois déterminants sont considérés provisoirement comme des propriétés intrinsèques de chaque acteur, à la fois exogènes par rapport à son environnement et stables par rapport au temps. De plus, bien que destinés à être articulés formellement, ils sont supposés indépendants entre eux dans leurs contenus, même si des phénomènes d’interaction ont parfois été mis en évidence. C’est ainsi que les préférences peuvent agir sur les croyances (wishful thinking, dissonance cognitive), les croyances sur les préférences (rationalisation ex post), ou encore les préférences sur les opportunités (autocensure) et les opportunités sur les préférences (sentiment de liberté).

La rationalité instrumentale et la rationalité cognitive s’enchevêtrent tout naturellement dans les critères de choix en situation d’incertitude, en particulier le critère central de maximisation de l’espérance d’utilité. Sous forme stylisée, les actions soumises au choix de l’acteur sont des loteries, chaque loterie lui procurant des gains monétaires conditionnels à l’apparition d’un état de la nature, supposée indépendante de l’action. Les préférences de l’acteur le conduisent à affecter une utilité aux gains certains et ses croyances à attribuer une probabilité subjective aux états de la nature possibles. L’agrégation entre ces deux éléments est réalisée, pour chaque loterie, par sommation des utilités des gains pondérées par leurs probabilités d’occurrence, l’acteur retenant finalement la loterie de plus forte espérance d’utilité.




Équilibre coordinateur

En vertu du « postulat de coordination », les actions de différents acteurs autonomes et rationnels sont rendues compatibles à travers un mécanisme d’ajustement, qui singularise un point fixe de leurs interactions mutuelles. Ainsi, la mise en cohérence des actions est assurée, non par un processus aveugle, mais par une instance régulatrice qui agit de façon plus ou moins explicite et selon des procédures qui reflètent une politologie minimale de la société. Le « principe d’équilibration » précise que ce sont les plans d’action envisagés qui sont mis en accord dans une situation d’équilibre, où aucun acteur n’a plus intérêt à modifier unilatéralement son action retenue. Après cette phase de délibération conjointe où des actions compatibles sont définies ex ante, une phase d’implémentation conjointe peut les mettre en œuvre ex post, car elles sont simultanément réalisables.

La notion d’« équilibre de Nash », centrale en théorie des jeux, exhibe trois conditions individuellement nécessaires et globalement suffisantes pour qu’un état d’équilibre ne soit pas remis en cause, une fois qu’il est établi. La rationalité instrumentale implique que chaque acteur optimise son comportement, compte tenu tant de ses observations que de ses anticipations sur les variables exogènes et les variables d’action des autres. La rationalité cognitive exige que les anticipations des agents soient réalisées, c’est-à-dire que les croyances sous-jacentes soient validées par les observations, sinon en tout état du système, du moins à l’état d’équilibre. La régulation globale permet d’assurer la compatibilité entre les conditions précédentes, soit par l’entremise d’une institution fictive, soit par les acteurs eux-mêmes qui simulent cette institution.

Si l’on donne la priorité à la rationalité instrumentale, chaque acteur optimise sa décision exclusivement à partir de l’observation des actions des autres, considérées dès lors par lui comme parfaitement exogènes. C’est dire que l’acteur adopte un comportement non plus « stratégique », mais « paramétrique » en définissant sa meilleure réponse à l’action des autres, traitées comme indépendantes de la sienne propre. Cependant, les acteurs ne peuvent tous simultanément observer l’action des autres et définir la leur propre, et donc aboutir spontanément à une compatibilité de leurs fonctions de comportement. Une institution coordinatrice s’avère ainsi nécessaire, symbolisée par un « régulateur nashien », qui non seulement identifie les équilibres pour les acteurs, mais sélectionne un équilibre particulier en cas d’équilibres multiples.

Si l’on donne la priorité à la rationalité cognitive, chaque acteur optimise stratégiquement son action à partir de l’anticipation des actions des autres, elles-mêmes simulées en supposant qu’elles résultent d’un processus de choix identique. D’une part, la rationalité des joueurs et leurs déterminants de choix sont considérés comme parfaitement connus de tous, et même de « connaissance commune » (chacun sait, sait que l’autre sait, et ainsi de suite jusqu’à l’infini). D’autre part, chaque joueur doit connaître l’anticipation que l’autre fait de sa propre action, ce qui enclenche un processus d’anticipations croisées à niveaux successifs sur les actions, jeu de miroirs dont la convergence n’est pas garantie. Une institution coordinatrice n’est plus nécessaire pour établir un tel « équilibre de croyances », dans la mesure où elle est simulée par les acteurs ; le problème de la focalisation des acteurs, par leurs seules croyances, sur un équilibre particulier (en cas de multiplicité), reste cependant posé.

Finalement, la rationalité instrumentale et la rationalité cognitive s’entremêlent en proportions variables dans des notions sophistiquées d’équilibre, qui se démarquent nettement de celles de la mécanique. La notion d’« équilibre corrélé » explicite l’existence d’une entité régulatrice sous forme d’un corrélateur, qui indique aléatoirement aux joueurs diverses combinaisons d’action à retenir, ceux-ci ayant dès lors intérêt à s’y conformer. La notion d’« équilibre rationalisable » se dispense de régulateur et postule que chaque acteur met en œuvre sa meilleure réponse à une action anticipée des autres, elle-même considérée comme une meilleure réponse à celle anticipée des tiers et ainsi de suite. L’équilibre de Nash est un cas particulier du premier équilibre lorsque les actions suggérées aux agents ont des probabilités constantes, et du second équilibre lorsque le raisonnement croisé est bouclé dès le second niveau.




Approche intentionnelle versus contextuelle

Les postulats de rationalité et de coordination spécifient la vision du fonctionnement du système économique, et selon leur acceptation ou non, conduisent à deux approches polaires dans l’étude des comportements et des interactions des acteurs. L’« approche intentionnelle » affirme que les actions individuelles sont à la fois anticipatives (déterminées par les effets prévus) et utilitaristes (retenues selon leur intérêt personnel) et sont coordonnées par une mise en adéquation ex ante des intérêts. L’« approche contextuelle » soutient que les actions individuelles sont à la fois réactives (déterminées par l’expérience passée) et impératives (retenues selon des principes figés) et sont coordonnées par des règles sociales prédéfinies. Là encore, la première approche se présente comme plus exigeante que la seconde dans la mesure où elle cherche à interpréter des schémas de conduite apparaissant de prime abord comme automatiques à partir d’« états mentaux » internes des acteurs.

L’Économie, en centrant son attention sur les problèmes de choix relatifs aux biens, symbolise l’approche intentionnelle par l’image de l’homo œconomicus, tout en privilégiant tel ou tel déterminant pour rendre compte de l’hétérogénéité des acteurs. Le « point de vue finaliste » insiste sur la diversité des préférences des acteurs, favorisée par l’affirmation selon laquelle « on ne discute pas des goûts et des couleurs » propres à chacun. Le « point de vue mentaliste » met l’accent sur la variabilité des informations et des croyances individuelles, même si les connaissances tendent cette fois à s’homogénéiser par communication mutuelle. Le « point de vue possibiliste » est sensible à l’inégalité des opportunités dont disposent les agents, qui limitent souvent drastiquement leurs marges de manœuvre et peuvent même la réduire à une action imposée.

Les autres sciences sociales, en insistant sur la pression de l’environnement socio-culturel, cristallisent l’approche contextuelle dans l’archétype « homo sociologicus », tout en privilégiant tel ou tel facteur d’influence pour traduire la variété des modes de comportement. Le « comportement routinier » fait dépendre l’action présente des seules actions passées, l’inertie pouvant aller de la répétition indéfinie de la même action à la mise en œuvre d’un stéréotype plus complexe. Le « comportement programmé » fait correspondre une action à tout état de l’environnement passif, l’automatisme de la réponse pouvant aller du simple réflexe à un processus d’adaptation sophistiqué. Le « comportement mimétique » aligne l’action d’un acteur sur celle des autres, l’imitation pouvant être parfaitement fidèle ou prendre en compte partiellement les spécificités propres aux deux acteurs.

L’approche contextuelle forte affirme que nombre de comportements sont parfaitement explicables par les règles et les contraintes imposées aux acteurs et sont irréductibles à l’idée d’une intentionnalité même modérée de leur part. À l’inverse, l’approche intentionnelle forte affirme que tout comportement peut et doit être interprété comme résultant d’une volonté consciente et délibérée d’acteurs agissant en toute connaissance de cause. En position intermédiaire, l’approche intentionnelle faible accepte de considérer des schémas de conduite contextuels à titre provisoire, tout en s’efforçant d’en rendre compte peu à peu par une rationalité au moins implicite. L’Économie adopte clairement un tel intentionnalisme sophistiqué quand elle justifie un comportement programmé ou mimétique par une optimisation de niveau supérieur, l’agent économisant des coûts en adoptant une attitude stable ou ayant intérêt à imiter ceux qui réussissent.

Une illustration de cette position médiane est fournie par la mise en exergue, par les sociologues relayés par les économistes, de « conséquences inintentionnelles » du fonctionnement du système social, comme le chômage involontaire. Il s’agit de phénomènes sociaux émergents, nés de la conjonction d’actions individuelles, mais qui n’ont pas été prévus et donc voulus par les acteurs, et s’avèrent aussi bien désirables que nuisibles. Ces phénomènes ne sauraient relever d’une approche intentionnelle forte, qui ne reconnaît que des conséquences volontaristes, les effets favorables étant sciemment recherchés et les effets défavorables n’ayant pu être empêchés. Mais ils sont redevables d’une approche intentionnelle faible, dans la mesure où il s’agit d’effets de composition complexes résultant indirectement d’actions fondées sur des anticipations partiellement myopes des acteurs.






Transactions économiques entre agents

Dans la théorie économique, les agents ont des rôles bien précis de production, de consommation et d’échange de biens préalablement identifiés, et remplissent ces rôles à travers des comportements rationnels spécifiques. L’institution primordiale de régulation des échanges est le marché, qui coordonne les acteurs à travers les signaux que sont les prix, dans des conditions de concurrence parfaite aussi bien qu’imparfaite. Se démarquant des autres sciences sociales, l’Économie attribue aux agents une logique essentiellement hédoniste tout en étendant la notion de bien à des entités de plus en plus immatérielles.


Opérateurs économiques

En vertu du « postulat d’ophémilité », les agents économiques rationnels sont caractérisés par les opérations qu’ils effectuent sur des biens physiques, et sont dotés de déterminants de choix dépendant exclusivement de ces biens. Ainsi, la sphère économique est définie par un type de relation spécifique, à savoir les rapports des hommes aux biens ou plus justement, les rapports des hommes entre eux à propos des biens. Si le « principe de substantialité » précise que les agents ne sont sensibles qu’aux biens qui sont manipulés au cours de leurs actions, le « principe d’égocentricité » ajoute que les agents ne prennent en compte que les biens qui les concernent directement. Les biens reçoivent eux-mêmes une définition objective, préalable à toute action les concernant, sous la forme d’entités physiques isolables, caractérisées par leurs propriétés matérielles.

Trois opérations élémentaires sur les biens sont traditionnellement distinguées : la production comme transformation de biens en biens, l’échange comme troc de biens contre d’autres biens, la consommation finale comme destruction définitive de biens. Bien entendu, si ces opérations sont clairement séparables lorsqu’elles portent sur des objets comme des oranges, elles se présentent sous forme plus hybride lorsqu’il s’agit de services comme une coupe de cheveux. Les acteurs sont ensuite définis fonctionnellement à partir des opérations qu’ils réalisent – producteurs, distributeurs, consommateurs – plutôt que structurellement à partir des organisations qu’ils constituent. Cependant, un même agent structurel peut remplir simultanément plusieurs rôles, à l’instar de l’agriculteur individuel ; il subit alors un découpage conceptuel selon ces rôles, quitte à négliger leur interdépendance.

Les biens économiques sont précisément caractérisés par leur qualité, qui définit la nomenclature des produits disponibles, par leur localisation spatio-temporelle, qui introduit une discrimination secondaire, et par leur quantité, supposée parfaitement bien définie. Les agents économiques, dotés d’une rationalité instrumentale forte, ont des opportunités et des préférences qui dépendent des quantités de biens de toutes natures qu’ils manipulent, mais aussi de paramètres institutionnels comme les prix. Ces mêmes agents, dotés d’une rationalité cognitive forte, connaissent parfaitement la nomenclature des biens et les prix associés, mais leurs croyances peuvent aussi porter sur d’autres éléments de leur environnement. En tout état de cause, les besoins des agents en biens étant illimités et leurs ressources limitées, la notion individuelle de rationalité trouve particulièrement bien à s’appliquer dans la sphère économique.

Le consommateur est caractérisé par une fonction d’utilité, qui traduit la satisfaction qu’il retire du panier de biens qu’il consomme, et synthétise en fait toutes les fonctions partielles remplies par ces biens. Il maximise cette fonction sous une contrainte budgétaire, qui exprime simplement que la valeur de ce qu’il consomme ne saurait excéder le revenu exogène dont il dispose, et sous d’autres contraintes éventuelles. Le producteur est soumis à une fonction de production, qui reflète la technologie qu’il utilise dans son processus de production, et relie rigidement les produits fabriqués aux facteurs utilisés. Sous cette contrainte, il maximise son profit, obtenu par différence entre les recettes liées aux produits et les dépenses en facteurs, et qui revêt une dimension purement financière de par le rôle d’étalon monétaire joué par les prix.

La notion de bien recouvre ainsi toute entité matériellement circonscrite qui s’avère à la fois rare pour certains agents et utile pour ces mêmes agents ou pour d’autres. Quant à la production, on distingue les biens non productibles fournis exclusivement par la nature (pétrole), des biens productibles fabriqués par l’homme (téléviseurs), avec des cas intermédiaires (terre agricole amendée). Quant à la consommation, on distingue les biens affectables, dont les destinataires sont clairement identifiés (automobiles), des biens non affectables, dont les bénéficiaires sont dilués (éclairage public), avec des cas intermédiaires (ondes radio). La différenciation des biens dépend même plus précisément des agents, deux automobiles de même type et de couleurs différentes étant considérées comme distinctes si les producteurs en supportent des coûts différents ou si les consommateurs leur attribuent des utilités différentes.




Échanges marchands

En vertu du « postulat de mercantilité », les agents réalisent leurs échanges élémentaires de biens par l’intermédiaire d’une institution particulière, le marché, qui les coordonne à travers des signaux spécifiques, à savoir les prix des biens. Ainsi, les agents sont plongés non seulement dans un environnement matériel qui leur fournit des ressources primaires et des technologies, mais dans un environnement institutionnel qui leur accorde des droits et régule leurs échanges. Le « principe de co-contractualisme » ajoute que les agents réalisent leurs transactions non sur la base de contrats bilatéraux volontaires et indépendants, mais au vu d’une superposition de tels contrats mis en cohérence par une instance centrale. Le marché est ainsi symbolisé par une entité fictive, le « commissaire-priseur » ou « secrétaire walrasien », qui fixe les prix, à savoir des grandeurs institutionnelles originales qui ne sont affectées à aucun agent en particulier.

La notion d’« équilibre concurrentiel » (ou « équilibre walrasien ») précise ce mécanisme institutionnel par trois conditions de « concurrence parfaite », qui garantissent que les transactions décidées ex ante sont réalisables ex post. La rationalité instrumentale se traduit par un comportement optimisateur des producteurs et des consommateurs qui, après exploitation de toutes les possibilités de gain, expriment des offres et des demandes de biens en fonction des prix observés ou anticipés. La rationalité cognitive intervient par l’hypothèse que les agents observent ou anticipent parfaitement les prix, qui constituent les seuls signaux auxquels ils sont sensibles et sont considérés par eux comme exogènes. L’effectivité institutionnelle se manifeste enfin par le comportement du commissaire-priseur, qui ajuste les prix de façon à égaliser les offres et les demandes cumulées de tous les biens sur tous les marchés.

Par rapport à l’équilibre de Nash, l’équilibre concurrentiel est un cas limite qui repose sur un comportement paramétrique et non plus stratégique des agents, leur processus d’optimisation aboutissant individuellement à une fonction d’offre ou de demande. En effet, chaque agent considère qu’il n’a pas d’influence sur les prix, qui sont donc traités comme des données externes, ces prix étant de plus suffisants pour résumer les actions de tous les autres agents économiques. Par ailleurs, l’équilibre concurrentiel impose l’existence d’une institution centralisée chargée de coordonner ex ante l’ensemble des échanges, institution qui ne supporte d’ailleurs aucun coût de coordination ou de transaction. Cependant, le comportement de cette instance peut là encore être simulé par chaque agent, les prix ainsi anticipés ayant la propriété à la fois d’influencer les agents et d’être déterminés par eux.

La notion de bien est adaptée pour traduire toute entité rare et désirable qui peut effectivement faire l’objet d’un échange sur un marché, malgré certaines limitations matérielles ou culturelles. On distingue ainsi les biens divisibles livrables en quantités quelconques (essence), des biens indivisibles livrés en quantités discrètes (disques), la distinction étant relative au niveau d’appréhension des échanges. De même, on distingue les biens marchandables dont l’échange est autorisé (casseroles), des biens non marchandables dont l’échange est proscrit, pour des raisons sociales (drogues, canons) ou éthiques (votes, diplômes). Bien entendu, la « sphère marchande » est variable selon les lieux et selon les époques (marché du sang, prostitution), certains biens en sortant (travail des enfants, dispense de conscription) alors que d’autres y entrent (assurances, nouveaux produits financiers).

Lorsqu’elle remet en cause les conditions de concurrence parfaite, la théorie économique introduit de nouveaux concepts d’équilibre, qui font appel à une gamme plus large d’institutions d’allocation des ressources. Les équilibres à prix fixes supposent que les prix ne sont plus flexibles, mais visqueux et à la limite fixes, si bien que tous les agents ne peuvent échanger les quantités de biens qu’ils désirent à ces prix ; la coordination est alors assurée par des « schémas de rationnement » qui substituent aux prix des contraintes quantitatives imposées aux agents. Les équilibres de concurrence imparfaite supposent que, contrairement aux consommateurs, les producteurs ne considèrent plus les prix de leurs produits comme donnés, mais fixent au contraire ces prix ; si la coordination entre producteurs et consommateurs reste assurée par le commissaire-priseur, celle entre producteurs fait à nouveau appel au régulateur nashien de la théorie des jeux.

Le modèle du duopole met en scène deux producteurs qui fabriquent deux biens substituables, et des consommateurs en grand nombre qui expriment une demande globale de chaque bien dépendant des prix de ces deux biens. Chaque producteur dispose de deux variables d’action, le prix et la quantité produite de son bien, mais comme celles-ci sont liées par la fonction de demande, il est amené à en privilégier l’une et à ajuster l’autre. De plus, le profit de chaque producteur, qui n’est fonction a priori que de ses propres variables d’action, va dépendre également, à travers la demande, des variables d’action de l’autre, ce qui le met en situation d’interaction stratégique. Les producteurs réalisent dès lors un équilibre de Nash, mais selon qu’ils sélectionnent comme variables d’action les quantités ou les prix, celui-ci sera dénommé équilibre de Cournot ou équilibre de Bertrand.




Logique hédoniste versus statutaire

Les postulats d’ophémilité et de mercantilité achèvent de préciser les rapports sociaux qu’entretiennent les acteurs, et selon leur acceptation ou non, conduisent à deux logiques polaires quant au contenu et à l’influence des déterminants du choix. La « logique hédoniste » affirme que les préférences des agents sont à la fois matérialistes (relatives aux effets physiques des biens) et égoïstes (relatives aux seuls effets subis par l’agent), et s’affrontent sur un mode marchand. La « logique statutaire » soutient que les préférences sont à la fois symboliques (relatives aux effets relationnels des biens) et altruistes (relatives aux effets subis tant par l’agent que par son environnement social), et s’articulent sur des modes variés. À ce point, la première logique s’avère plus restrictive que la seconde dans la mesure où elle prétend rendre compte des comportements à partir de motivations purement personnelles et strictement circonscrites.

L’Économie incarne la logique hédoniste par l’attention qu’elle porte aux rapports marchands, qui se limitent aux biens et évitent le face-à-face entre agents, mais elle envisage aussi des interactions plus riches. Ainsi, l’utilité d’un consommateur peut dépendre des consommations d’autrui, cette externalité positive ou négative recevant une interprétation physique (phénomène d’encombrement) ou psychologique (phénomène de pollution visuelle). Plus avant, l’utilité d’un agent peut dépendre de l’utilité d’autrui, cette sensibilité à la condition de l’autre résultant aussi bien d’une attitude de sympathie à son égard (phénomène d’altruisme) que d’un besoin de positionnement social (phénomène d’envie). Enfin, l’utilité d’un individu peut faire apparaître des méta-préférences sur les préférences d’autrui (désir du désir de l’autre, désir que l’autre soit altruiste).

Les autres sciences sociales se réclament d’une logique plus statutaire, qui met en avant les préoccupations d’insertion sociale des agents économiques, et fait appel à des institutions diversifiées pour réguler leurs rapports. La « préoccupation identitaire » insiste sur la volonté d’affirmation de soi des individus, ainsi de consommateurs manifestant leur appartenance ou leur déviance par rapport à des groupes de référence, dans le cadre de conventions en vigueur (tenues vestimentaires). La « préoccupation participative » manifeste le besoin de reconnaissance sociale des individus, ainsi de travailleurs projetant des significations d’estime et de confiance sur les rapports hiérarchiques qu’ils entretiennent, traduites par des règles explicites (salaire à l’ancienneté). La « préoccupation intégrative » traduit l’aspiration des individus à se fondre dans des organisations transcendantes, ainsi de dirigeants manifestant une attitude civique ou religieuse, gouvernée par des normes profondément intériorisées (rôle du devoir ou du sacré).

La logique statutaire forte affirme que nombre d’actions, même rationnelles, sont irréductibles à l’idée d’un intérêt purement égoïste et matérialiste des acteurs et ne sauraient être régulées par les seuls marchés. La logique hédoniste forte prétend que toute action est toujours explicable sur la base d’intérêts restrictifs des acteurs et que ces intérêts s’affrontent sur des pseudo-marchés en révélant des prix associés aux grandeurs sensibles. En position intermédiaire, la logique hédoniste faible accepte de considérer des motivations hétérodoxes des agents à titre provisoire, mais s’efforce de montrer que leurs actions résultent en dernier ressort de préoccupations plus égoïstes. L’Économie adopte clairement un tel hédonisme sophistiqué quand elle internalise des arguments de plus en plus variés dans la fonction d’utilité d’un agent, ainsi du salaire censé traduire dans son esprit la considération que la société attache à son travail.

Une illustration en est offerte par l’effort des économistes pour élargir la notion primitive de bien à des entités de plus en plus immatérielles, tout en conservant des schémas de comportement de nature utilitariste et d’échange de nature marchande. Ils ont d’emblée incorporé aux biens les créances (monnaie, titres), même si leur utilité est indirecte, et surtout le travail, même si sa caractérisation est difficile, en considérant qu’ils s’échangent sur des marchés ordinaires. Ils ont ensuite intégré des biens plus idéels (informations, droits) ou moins transférables (santé, temps), l’automobiliste arbitrant entre coût et durée du transport sur un quasi-marché lui offrant un choix d’itinéraires et/ou de modes de transport. Ils vont jusqu’à assimiler à des biens des activités individuelles (crime, sexualité) ou sociales (culte, vie politique), le criminel arbitrant là encore entre le coût pénal probable et l’avantage matériel de son acte, sur un pseudo-marché assortissant les délits des sanctions correspondantes.






Extension temporelle

Au niveau individuel, le déploiement du temps consiste simplement à faire dépendre les déterminants de choix instantanés d’un acteur de toutes ses actions passées, présentes et futures virtuelles. Au niveau collectif, les notions statiques d’équilibre reçoivent une extension dynamique, limitée toutefois par le fait que les plans d’action de toutes les périodes futures sont définis dès l’instant présent. L’Économie renoue néanmoins avec les autres sciences sociales en articulant son analyse de court terme à leurs préoccupations de long terme, par la considération de rythmes différentiels d’évolution des grandeurs.


Comportements dynamisés

La théorie des jeux s’efforce de coupler deux formes de temporalité, un temps objectif de déroulement des événements pour le modélisateur et un temps subjectif de simulation de ces événements par chaque agent. Le temps objectif, de nature quasi physique et externe aux acteurs, s’écoule selon une flèche bien définie, et sert de support commun à l’ensemble des phénomènes, bien qu’il leur soit consubstantiel. Le temps subjectif, de nature psychologique et propre à chaque acteur, est aussi bien celui de la mémoire des phénomènes passés que celui de l’anticipation des phénomènes futurs, avec toute l’incertitude qui s’y rattache. Ces deux temporalités sont doublement emboîtées au sens où la dynamique objective des événements fait l’objet d’une simulation mentale par les agents, tout comme la simulation subjective des événements est un processus de raisonnement concret subissant la dérive du temps.

Le déploiement du temps conduit à faire dépendre les déterminants instantanés de chaque acteur des actions et de leurs effets sur toutes les périodes passées ou futures. Ainsi, les opportunités dépendent de l’ensemble des actions passées de tous les joueurs ; ceci est pris en compte dans un « arbre du jeu » qui décrit les actions disponibles pour chaque joueur dans chaque situation où l’histoire a pu le mener. De même, les préférences s’exercent sur l’ensemble des conséquences des actions présentes et futures retenues par les joueurs ; ceci est traduit par une utilité accordée par chaque joueur à toute trajectoire parcourue dans le jeu comme combinaison de coups des différents acteurs. La notion de « stratégie » est finalement définie par l’action que met en œuvre un joueur en chaque situation dans laquelle il est susceptible de se trouver et d’agir, une telle stratégie étant conçue au départ du jeu.

En particulier, les jeux répétés sont obtenus par l’itération du même jeu de base sur une séquence finie ou infinie de périodes. Pour chaque joueur, les opportunités sont identiques de période en période tandis que les préférences sont traduites par une fonction d’utilité intertemporelle qui agrège les utilités partielles des périodes successives. Un « taux d’escompte psychologique » (ou taux d’impatience) reflète la dépréciation subjective des effets selon l’horizon de leur apparition ; ainsi, l’adage « un tiens vaut mieux que deux tu l’auras » suggère très précisément un seuil à la dévalorisation du futur par rapport au présent. Enfin, la stratégie d’un acteur est ici une « fonction de réponse », qui fixe l’action présente d’un acteur en fonction des actions passées de lui-même et des autres, avec une mémoire plus ou moins longue.

Dans un cadre dynamique, le choix en incertitude d’un agent est interprété comme un jeu entre cet agent et la « nature », la nature adoptant cependant un comportement neutre et non pas hostile face à l’agent. À chaque nœud de l’arbre du jeu, les opportunités de l’agent sont représentées par des actions alternatives alors que celles de la nature se traduisent par des états alternatifs affectés de probabilités. Si la nature n’a pas de préférences, celles de l’agent sont résumées par l’utilité obtenue sur chaque trajectoire possible, elle-même escomptant éventuellement des utilités partielles à chaque coup. Enfin, l’agent adopte un processus de « raisonnement rétrograde » à partir de l’horizon du jeu, c’est-à-dire remonte des nœuds terminaux vers le nœud initial en considérant, pour chaque coup de la nature, son espérance d’utilité, et pour chaque coup de lui-même, son action maximisatrice.

La théorie économique procède à un déploiement du temps tout à fait analogue en rendant diachroniques les déterminants de choix jusque-là synchroniques. Du côté des opportunités, un producteur est astreint à une fonction de production inter-temporelle qui lie sa production actuelle aux facteurs mobilisés dans le passé, du fait de la durée incompressible de tout processus de production ; ceci conduit à la notion d’« irréversibilité », tout choix technologique effectué aujourd’hui engageant fortement les possibilités futures de production. Du côté des préférences, un consommateur est doté d’une fonction d’utilité intertemporelle, qui rend compte de l’arbitrage effectué entre les consommations présentes et les consommations futures, permises par l’épargne présente ; ceci conduit à la notion d’« investissement », à savoir la renonciation à un avantage matériel immédiat au profit d’un avantage différé plus important.




Équilibres intertemporels

En théorie des jeux, la notion d’équilibre de Nash peut être généralisée à un cadre dynamique en considérant cette fois les stratégies des acteurs, chaque stratégie d’équilibre d’un acteur étant la meilleure réponse à celles des autres. Mais elle occulte la véritable séquentialité des actions, dans la mesure où un joueur peut afficher une menace pour en dissuader un autre de jouer un certain coup, menace qu’il n’a cependant plus intérêt à mettre en œuvre si l’autre le met au pied du mur. La notion d’« équilibre parfait » supprime les menaces non crédibles en singularisant une trajectoire d’équilibre dans l’arbre du jeu par la procédure de raisonnement rétrograde à partir de l’horizon du jeu. En dernière période, le joueur concerné définit son action optimale dans chaque situation possible, puis la même opération est effectuée en avant-dernière période, compte tenu des actions retenues en dernière période, et ainsi de suite.

Cette notion d’équilibre parfait, où tous les coups retenus sont définis dès le départ, peut encore être justifiée en supposant que la rationalité des joueurs, tout comme leurs déterminants de choix, sont de connaissance commune. En effet, le dernier joueur joue rationnellement, l’avant-dernier sait comment il agira et jouera rationnellement en conséquence, et ainsi de suite par récurrence en remontant dans le temps. Cependant, si un joueur imagine qu’il peut se trouver en un nœud qui n’est pas sur la trajectoire d’équilibre, il ne peut interpréter cet écart sans remettre en cause les hypothèses mêmes qui fondent le calcul de l’équilibre. Ce « paradoxe du raisonnement rétrograde » résulte en fait de la difficulté d’articuler le temps objectif de l’action réelle qui suit sa flèche usuelle et le temps subjectif du raisonnement rétrograde dont la flèche est inversée.

En théorie économique, la notion d’équilibre walrasien peut elle aussi recevoir une formulation intertemporelle, mais elle repose alors sur une institution bien plus ambitieuse, qui ramène en fait la dynamique à de la statique. Un « marché à terme » permet de conclure aujourd’hui des contrats sur des biens livrés demain, ces marchés étant équilibrés par des prix à terme, toujours déterminés par un « commissaire-priseur » fictif. Cependant, du fait de l’incertitude concernant les conditions économiques futures, les marchés à terme sont « incomplets » et n’existent que pour certains métaux, les devises et surtout la monnaie (le marché du crédit étant équilibré par un prix particulier, le taux d’intérêt). Un équilibre concurrentiel intertemporel peut théoriquement être soutenu aussi par l’existence d’anticipations rationnelles des agents sur les prix des biens sur les marchés au comptant à venir, mais les informations dont doivent disposer ces agents sont encore plus nombreuses qu’en statique.

Par ailleurs, pour obtenir de façon dynamique un équilibre concurrentiel statique, un « processus de tâtonnement walrasien », très centralisé, s’inspire de la fixation des prix à la bourse (pour les actifs financiers) ou à la criée (pour le poisson). Aux prix affichés par le commissaire-priseur pour chaque bien, les agents répondent en annonçant leurs offres et leurs demandes ; si la demande globale d’un prix excède son offre, le commissaire-priseur augmente le prix à la période suivante (et inversement). Itéré de période en période, ce processus d’ajustement converge facilement vers les prix walrasiens qui égalisent les offres et les demandes. Cependant, il se déroule en un temps artificiel dans la mesure où aucun échange réel n’a lieu au cours des transmissions successives de messages, toutes les transactions s’effectuant en bloc aux prix d’équilibre obtenus en fin de course.

Pour réaliser le même équilibre concurrentiel statique, un « processus de tâtonnement edgeworthien », beaucoup plus décentralisé, s’inspire des mécanismes d’échange sur les marchés d’art ou chez les collectionneurs d’objets. Les agents se rencontrent deux à deux de façon aléatoire et sans intermédiaire, et procèdent à des trocs de biens à condition qu’ils soient mutuellement avantageux ; nombre de trocs vérifiant cette condition, un mécanisme de négociation précise les rapports d’échange. Le processus se déroule cette fois en temps réel, tous les échanges envisagés étant immédiatement traduits en transactions irréversibles. Cependant, même s’il est itéré à l’infini, il ne converge que difficilement vers l’équilibre concurrentiel, car certaines possibilités de gains bilatéraux restent inépuisées, du moins en l’absence de monnaie comme intermédiaire des échanges.

Dans la théorie du duopole, une situation dynamique met en scène une entreprise en situation de monopole sur son marché et une autre susceptible d’y entrer, la première menaçant la seconde d’une guerre des prix si elle entre. Cependant, à l’équilibre, l’entrant potentiel va effectivement entrer car, connaissant l’utilité du monopole, il sait qu’il n’a aucun intérêt à le chasser à ses propres dépens, sauf s’il s’oblige à exécuter sa menace par un « fait accompli ». Par ailleurs, l’équilibre statique du duopole peut lui-même être obtenu dynamiquement par un « processus de tâtonnement cournotien », où chaque entreprise réagit à chaque période à l’action précédente de l’autre. Toutefois, ce comportement apparaît parfaitement myope, car chaque entreprise n’anticipe pas que l’autre va réagir à sa propre action, alors qu’elle sait qu’elle-même agit en réaction à l’autre.




Dynamiques emboîtées des systèmes

Le système économique se transforme sous l’influence de son environnement qu’il modifie en retour, un rôle privilégié étant attribué à telle ou telle de ses composantes. L’environnement matériel et surtout technologique évolue tant de façon autonome (renouvellement biologique, innovations techniques) que sous l’influence même du système (dégradation de la nature, aspiration à des biens nouveaux). L’environnement culturel et surtout institutionnel se développe également de façon spontanée (dérive des valeurs, innovations organisationnelles) ou sous la pression du système (déplacement des pouvoirs, émergence de marchés). La démographie des agents se modifie enfin sous l’impulsion de conditions naturelles (effectif des travailleurs actifs dépendant de la natalité du pays) ou économiques (effectif des entreprises dépendant de la profitabilité des marchés).

Les déterminants de l’agent se modifient à leur tour sous l’influence des actions passées, de facteurs exogènes ou plus simplement du temps, et confèrent à l’agent des « ego » successifs. En ce qui concerne les opportunités, le producteur voit sa fonction de production évoluer du fait du progrès technique exogène (suscité par un impératif technologique) ou endogène (impulsé par la compétition interentreprises) ; ceci donne lieu au phénomène d’« obsolescence technique », qui conduit à déclasser les équipements anciens au profit des plus récents. En ce qui concerne les préférences, le consommateur voit sa fonction d’utilité évoluer en fonction des consommations passées (sensibilité à la musique), du contexte (impact de la publicité) ou de l’âge (goûts culinaires) ; ceci donne naissance au phénomène d’« inconséquence temporelle », à savoir qu’une politique retenue aujourd’hui pour demain ne sera plus retenue demain.

Dans les transformations économiques, les principales grandeurs ne se modifient pas selon des rythmes similaires, mais connaissent des vitesses d’évolution différentielles, permettant leur classement des plus lentes aux plus rapides. Les variables lentes sont qualifiées de structurelles dans la mesure où elles ne changent que sur longue période alors que les variables rapides sont qualifiées de conjoncturelles car elles évoluent sur courte période. C’est ainsi que la démographie ou les institutions varient plus lentement que les technologies ou les préférences des agents, qui se transforment elles-mêmes plus lentement que leurs croyances ou leurs richesses. De même, le capital installé ou la qualité des biens fournis par une entreprise évoluent plus lentement que les prix de ces biens, qui s’avèrent eux-mêmes plus stables que les quantités de biens produites.

Si l’on regroupe les grandeurs selon leurs vitesses d’ajustement elles-mêmes ordonnées en catégories discrètes, elles induisent une pluralité de dynamiques emboîtées menant à des équilibres hiérarchisés. À deux niveaux temporels adjacents, les variables rapides sont conditionnées par les variables lentes sur courte période, alors que les variables lentes sont modifiées en retour par les variables rapides sur longue période. L’équilibre de longue période est lui-même obtenu par convergence de la suite des équilibres de courte période, sur une échelle de temps de longue période intégrant les échelles de courte période. Cependant, cet emboîtement strict des dynamiques peut être perturbé, soit par l’existence d’interactions directes entre grandeurs de niveaux non adjacents, soit par la modification de la vitesse d’ajustement de certaines grandeurs.

Si on se limite, pour simplifier, à trois familles de grandeurs, en l’occurrence rapides, lentes et fixes, elles définissent deux dynamiques emboîtées, conduisant respectivement à des équilibres de court terme et de long terme. Sur chaque période de temps, les variables lentes sont considérées comme fixes et seules les variables rapides évoluent, pour déterminer un équilibre instantané dont le processus temporel d’obtention n’est pas explicité. Entre deux périodes, les variables lentes s’ajustent à leur tour et définissent un déplacement de l’équilibre instantané, la succession de ces équilibres instantanés pouvant converger vers un équilibre asymptotique, dépendant ou non de l’état initial et de l’histoire du système. La situation est semblable au mouvement d’une bille dans un bol, le court terme correspondant à la trajectoire de la bille vers le fond du bol alors que le long terme correspond à son déplacement par déformation du bol (Simon).

La prise en compte de cette dynamique de long terme conduit à étendre la notion d’équilibre de la simple considération d’un état stationnaire à celle d’un mouvement stationnaire, à conditions exogènes toujours invariantes. Un « équilibre ponctuel » est défini par le fait que toutes les grandeurs endogènes restent invariantes au cours du temps ; une « croissance équilibrée » est caractérisée par le fait que toutes les grandeurs endogènes évoluent à taux constant (mais éventuellement différents) ; un « équilibre cyclique » implique enfin que toutes les grandeurs endogènes parcourent des cycles de même période (mais éventuellement déphasés). En particulier, toute trajectoire d’un système est souvent décomposée en une tendance générale monotone, un cycle de longue période autour de cette tendance et un cycle de courte période perturbant le cycle long.
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